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EDITO

Soyons
positifs

dans nos
actes et
pensées

La ligue internationale des
femmes pour la paix et la

liberté, Groupe Togo (WILPF
Togo), organise une campagne
nationale d'information et de sensi-
bilisation sur les méfaits des armes
létales. Il s'agit pour le WILPF
Togo d'encourager les autorités
togolaises à rejoindre le groupe des
pays déterminés à lancer des négo-
ciations sur un traité international
sur le maintien de tous les types
d'armes létales autonomes qui
constituent une réelle menace pour
l'humanité entière, sous un contrô-
le humain significatif et limiter les
dangers.

En effet, lancée en 2013, la
Campagne contre les robots tueurs
est une coalition de 118 organisa-
tions non gouvernementales de 59
pays différents qui s'emploie à inter-
dire, à titre préventif, les armes
entièrement autonomes et à mainte-
nir un contrôle humain significatif
sur le recours de la force.

Depuis 2014, plus de 90 pays se
sont réunis à huit reprises, lors de la
Convention sur certaines armes
classiques, pour examiner les pro-
blèmes posés par les robots tueurs.
La plupart des États participants

souhaitent négocier un nouveau trai-
té, comportant des interdictions et
des restrictions, afin de conserver un
contrôle humain significatif sur le
recours à la force. Cependant, un
petit nombre de puissances militai-
res - principalement la Russie et les
États-Unis - ont bloqué les progrès
vers la réalisation d'un tel objectif.
En conséquence, les discussions
n'ont toujours pas abouti à un résul-
tat crédible, bien qu'elles aient offi -
ciellement débuté en 2016.

Le 26 septembre 2019, les minis-
tres des Affaires étrangères français,
allemand et de dizaines d'autres
pays ont approuvé, au siège des
Nations Unies, une déclaration sur

les systèmes d'armes létales autono-
mes. 

Selon Human Rights Watch, cette
déclaration est un pas supplémentai-
re sur la voie menant au traité inévi-
table qui devra empêcher l'avène-
ment d'une ère sinistre où les machi-
nes tueront. Selon les experts, cette
déclaration politique, dans laquelle
ce groupe de haut niveau reconnaît
la menace des robots tueurs, est sans
précédent. Mais il faut souligner que
la Russie et les États-Unis s'oppo-
sent aux propositions de négociation
d'un nouveau traité sur les robots
tueurs, qualifiant une telle démarche
de " prématurée ".

À ce jour,  29 pays ont explicite-

ment réclamé l'interdiction des
robots tueurs : l'Algérie, l'Argentine,
l'Autriche, la Bolivie, le Brésil, le
Chili, la Chine (concernant unique-
ment l'utilisation de ces armes), la
Colombie, le Costa Rica, Cuba,
Djibouti, l'Équateur, El Salvador,
l'Égypte, le Ghana, le Guatemala,
l'Irak, la Jordanie, le Maroc, le
Mexique, le Nicaragua, l'Ouganda,
le Pakistan, Panama, le Pérou, l'État
de Palestine, le Vatican, le
Venezuela et le Zimbabwe.

Comme on peut le constater, sur
la liste des pays, le Togo y est
absent. " Mon Agenda pour le
Désarmement souligne l'urgence et
la nécessité de porter attention aux
usages militaires des nouvelles tech-
nologies. Imaginez les conséquen-
ces d'un système autonome capable
de repérer et d'attaquer de lui-même
des êtres humains. J'invite les Etats
à interdire ces armes qui sont politi-
quement inacceptables et morale-
ment révoltantes ", a dit Antonio
Gutteres, le Secrétaire général de
l'ONU. Le WILPF Togo s'engage
donc, à travers cette campagne, à
inciter le Togo à s'adjoindre aux aut-
res pays pour l'interdiction des
robots tueurs.

Nous devons certes
nous critiquer dans

nos manières d'agir et, pour-
quoi pas, de penser, mais il
est une chose que nous
devons incorporer à notre
aptitude au perfectionne-
ment : c'est bien d'être posi-
tifs dans nos actes et pen-
sées.

L'heure n'est plus à vouloir
le mal de son prochain pour
raison de leadership ou quoi
que ce soit, même pour des
raisons politiques.
L'essentiel est que nos
actions, en elles-mêmes,
reflètent une grandeur
d'esprit et de motivation
d'une évolution significative.

Nous en avons les moyens
et, surtout, les potentialités
pour y arriver. Cependant,
avouons-le humblement, il
nous manque seulement une
réelle volonté de transformer
nos faiblesses en forces et
nos insuffisances en capaci-
tés évidentes. Ceci ne nous
est pas, sans pour autant,
impossible. Une petite dose
de bonne volonté et une
ferme décision de ne pas
vouloir le mal à autrui, nous
y amèneraient. Et nous en
sommes capables, journalis-
tes, politiciens, hommes d'af-
faires, bref nous acteurs de
cette société qui nous a vus
naitre, grandir et qui sure-
ment nous verra partir.

Changeons de comporte-
ments tout simplement!

Crédo TETTEH

Une campagne contre les armes létales (Robots tueurs)

Un robos
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POLITIQUE/GOUVERNEMENT :
Première évaluation de la mise en œuvre
de la feuille de route 2020-2025

En se présentant devant
l'Assemblée nationale

pour une caution de son action
gouvernementale, la cheffe du
gouvernement, Victoire
Tomégah-Dogbé, a dévoilé une
feuille de route de trois axes :
l'Axe 1 relatif au renforcement
de l'inclusion et l'harmonie
sociales et consolider la paix ;
l'axe 2 en lien avec la dynami-
sation de  la création d'emplois
en s'appuyant sur les forces de
l'économie ; l'axe 3 qui concer-
ne la modernisation du pays et
le renforcement de ses structu-
res.

On apprendra plus tard que
ces axes se déclineront en dix
ambitions et en 42 projets et
réformes, comme le projet d'i-
dentification biométrique pour
tous ; le registre social unique ;
l'accès aux soins universel ou
encore le projet de création

d'une banque digitale.
Depuis le début de l'année, et

bien avant pour certains minis-

tères, les différents départe-
ments ont commencé la mise en
œuvre sectorielle de cette

feuille de route. 
Un premier point sur les

avancées de l'exécution des
tâches confiées à chaque minis-
tre est donc nécessaire. C'est
l'objectif du séminaire gouver-
nemental qui s'est tenu depuis
Dimanche dans la ville de Kara.
" Notre objectif est d'accélérer
la mise en œuvre des projets
afin d'atteindre les ambitions de
la feuille de route ", a écrit le
chef de l'Etat Faure Gnassingbé
sur Twitter.

Nous y reviendrons!

Le Chef de l’Etat, Faure Gnassingbé (au milieu) et la PM Dogbé (g)            Une vue de l’assistance lors des travaux..

Par Ali SAMBA

Zozo

RÉFLÉCHIR ENSEMBLE 

Une 'conférence internationale sur le
développement à la base' aura lieu à
Lomé les 29 et 30 juillet prochains.
'Les politiques publiques pour les
communautés de base : stratégies,
approches novatrices et résilience. Tel
est le thème de cette rencontre qui
sera à suivre en direct sur les réseaux
sociaux.
Le premier ministre, Victoire
Tomégah-Dogbé, présidera les tra-
vaux. Elle fut, pendant de longues
années, responsables du développe-
ment à la base. Elle connaît donc bien
le sujet.
Elle aura à ses côtés, en vidéo,
Manuel Escudero, président du
Conseil d'administration du Centre de
Développement de l'OCDE, le repré-
sentant permanent de l'Espagne auprès
de l'OCDE et plusieurs ministres
étrangers en charge de ces questions
(Côte d'Ivoire, Argentine, Indonésie
…
Grâce aux nouveaux outils de visio-
conférence, l'organisation de tels ren-
dez-vous internationaux est beaucoup
plus facile à mettre en place.
Cet évènement est organisé par le
ministère du Développement à la
base.
Source : @Republicoftogo.com

L'ALLIANCE SE RENFORCE
AVEC LA TURQUIE 

Un peu plus d'un mois après une pre-
mière visite officielle en Turquie,
Robert Dussey, le chef de la diploma-
tie togolaise, est de retour à Ankara.
Il s'est entretenu lundi matin avec son
homologue Mevlüt Çavu?o?lu.
Selon les autorités turques, les échan-
ges ont porté sur les questions de poli-
tique étrangère et des grands enjeux
internationaux et régionaux ainsi que
de la coopération bilatérale.
Cette seconde visite marque incontes-
tablement un rapprochement entre
Lomé et Ankara; un rapprochement
souhaité par le président Faure
Gnassingbé, soucieux de diversifier
ses partenaires internationaux.
Source :@Reublicoftogo.com

POLITIQUE / CNAP :

Les verbiages de la DMK
Depuis la fin de la  CNAP,

il n'y a que la dame Kafui
Adjamagbo qui s'agite dans tous
les sens pour exprimer son res-
senti quant à la tenue de ce dia-
logue.  Même, l'ANC, qui s'est
retirée à la dernière minute, n'en
fait pas autant. Pour les autres
partis ayant participé à la
concertation, on peut comprend-
re leur mutisme. Leurs proposi-
tions sont sur la table du gouver-
nement et rien ne peut-être com-
menté avant que ce dernier ne se
prononce. Et c'est de bonne
guerre. 

C'est pourquoi cette agitation
de la Dynamique Monseigneur
Kpodzro (DMK) interroge. Sa
coordinatrice multiplie mille et
un moyens pour occuper la scène
médiatique. Conférence de pres-
se par ici, émission radio par-là,
courrier aux représentations
diplomatiques au Togo et aux
partis politiques. Dame Kafui
Adjamagbo se démène comme
une diablesse dans de l'eau béni-
te. " De quoi je me mêle ? ", s'est
interrogé un acteur ayant partici-
pé à la concertation. Et de pour-
suivre : " Elle et sa DMK ont dit
que rien ne sortira de notre ren-
contre et elles ont claqué la porte
dès les premières réunions. Mais,
cahin-caha, non sans peine, mais
avec une certaine volonté de part
et d'autre, un document est sur la
table du gouvernement. Et tout à
coup, la voilà qui sort de sa taniè-
re pour crier aux loups et vilipen-

der le travail que les autres ont
fait. Est-elle sérieuse ? ", s'est-il
demandé.  Et on ne peut qu'être
d'accord avec lui. 

" Ces discussions, ces concer-
tations n'ont servi à rien. Nous
savions que, de la manière dont
on voulait procéder, les discus-
sions ne donneraient rien ; nous
savions que nous serions face à
des faux-fuyants ; nous savions
que nous ferions face à une résis-
tance terrible du régime qui veut
se maintenir”, dit Kafui
Adjamagbo. Et patati, patata. 

" On ne peut répondre à un
appel et se cacher ", dit le dicton
populaire du sud du Togo. Un
dicton qui va comme un gant à la
DMK. En principe, une fois
qu'elle a décidé de boycotter la
CNAP, elle ne devrait plus s'en
occuper. 

Encore qu'à ce stade, à part
ceux qui ont accepté de travailler
dans cette CNAP, ni elle, ni le
peuple togolais tout entier ne
connait, pour le moment, les pro-

positions rassemblées dans le
document. En tirer des conclu-
sions hâtives pour des travaux
auxquels on n'a pas pris part,
relève de la pure médisance et de
la sorcellerie.  

De toute façon, on comprend
dame Kafui Adjamagbo et sa
DMK qui ne peuvent que se sai-
sir de ces actualités pour essayer
d'avoir les nez hors de l'eau et se
rappeler aux bons souvenirs de
quelques Togolais qui avaient cru
à leur conte de fée l'année derniè-
re. En apnée depuis plus d'une
année, le groupe ayant pris de
l'eau de toute part, Kafui
Adjamagbo se nourrit des menus
fretins que veut bien lui offrir
l'actualité au Togo.  C'est ainsi
qu'on l'a vu aux cotés des fem-
mes de l'association pyramide
pour cette histoire ''abracanda-
bresque '' du port de T-shirt noir
pour manifester contre la vie
chère au Togo. (L'initiative est
tombée à l'eau mais elles disent
la reprendre cette semaine enco-

re. On verra le résultat). 
Mais entre nous, qui écoute

encore la DMK qui se résume
finalement à la seule personne de
Dame Kafui Adjamagbo.
Kpodzro et son aide de camp
Marc Mondji se la coulent douce
quelque part en Europe. 

Pour le dernier cité, c'est l'ac-
complissement de ses rêves.
Fulbert Attissoh, après l'expres-
sion de ces états d'âmes et le
refus de ses propositions à trans-
former la DMK en un grand
mouvement national, répond dés-
ormais aux abonnés absents. Il
n'y a pas lieu d'évoquer le cas des
autres qui n'étaient là juste que
pour boire du lait. Dès que le
bateau a tangué, ils ont pris la
tangente. Quant à celui pour qui
cette dynamique a été créée, il
continue de cultiver son champ
de maïs quelque part sur la planè-
te terre. 

Voilà donc l'état actuel de la
DMK, une coquille vide, que
Kafui Adjamagbo veut toujours
maintenir à flots contre vents et
marées. C'est bien dommage
pour elle et pour les Togolais.
Toutes ces énergies déployées à
vouloir convaincre les Togolais
du contraire de ce qu'ils voient et
connaissent ne valent pas la
peine. Arrêtons ces verbiages
creux qui ne font pas avancer le
''schmilblick''. Togolais viens,
bâtissons la cité, nous exhorte
notre hymne national.
Engageons-nous plutôt dans ce
sens. 

Au milieu, la ministre Sandra Ablamba-Johnson

MMe Kafui Brigitte Adjamagbo-Johnson
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ENVIRONNEMENT/EAU :

Actuellement, le Togo dispose
des ressources en eaux abon-

dantes, mais inégalement réparties
sur le territoire national. Selon les
Experts, le pays peut être subdivisé
en trois grands bassins : le bassin de
l'Oti, le bassin du Mono et le bassin
côtier du Lac Togo. Le bassin de l'Oti
couvre près de 47,3% du territoire
national. Le bassin du Mono occupe
le tiers central et tout l'Est du Togo.
Le bassin côtier du Lac Togo com-
porte trois composantes dont l'Ouest
qui draine les eaux du Zio, le Centre
qui draine celles du Haho, et le Sud
formé par le bassin propre du Lac
Togo. L'ensemble du bassin côtier
couvre une superficie estimée à
14,3%. 

Les eaux superficielles sont abon-
dantes, puisqu'elles sont estimées
entre 8 milliards et 12 milliards de
mètres cubes d'eau en moyenne par
an. Les eaux souterraines représen-
tent, selon les estimations, plus de 9
milliards de mètres cubes par an, pour
une consommation annuelle estimée à
3,4 milliards de mètres cubes.
Globalement, l'alimentation des aqui-
fères se fait par infiltration, un apport
annuel qui représente 66 à 120
millions de mètres cubes d'eau. Les
réserves de l'aquifère du Continental
Terminal sont estimées à plus d'un
milliard de mètres cubes, dont l'accès
n'est pas toujours facile, en raison de
leur grande profondeur. 

Les résultats d'analyses effectuées
ont montré que les eaux de surface
contiennent assez de matières orga-
niques et sont très ferrugineuses, avec
des concentrations en fer total attei-
gnant 6,25 mg par litre à certains sites
analysés dans le bassin versant de
l'Oti en juin 2015. Le pH de l'eau,dans
les différents cours d'eau, varie entre
6,29 (rivière Oti) et 8,76 (barrage de
la Kozah) tandis que, dans le bassin
du Mono, la conductivité des eaux de
surface est comprise entre 21,1 micro-
siemens par centimètre (Amou-Oblo)
et 32200 microsiemens par centimètre
(Lac Togo à Kpémé). 

Des eaux non potables par
endroit 

Des analyses physico-chimiques et
bactériologiques réalisées ont révélé
la présence d'Escherichia coli dans les
eaux superficielles. La nappe du
Continental Terminal, qui est la plus
sollicitée de toutes les nappes, connait
une intrusion saline sur plus de 14 km
le long du littoral. En outre, des eaux
souterraines sont contaminées par des
métaux lourds tels que le Cadmium
(24,74 ìg/l) et Plomb (258,9 ìg/l) dans
la zone minière d'exploitation des
phosphates de Hahotoé-Kpogamé. 

Par ailleurs, la présence de nitrates
dépassant la norme dans l'eau potable
(50 mg/l selon l'Organisation mondia-
le de la santé) est la cause de la méthé-
moglobinémie chez les nourrissons et
les femmes enceintes. Les fluorures,
quant à elles, ont la particularité d'a-
voir des effets bénéfiques sur la pré-
vention de la carie dentaire à de fai-
bles concentrations (entre 0,8 et 1,5
mg/l). 

Mais au-delà de 1,5 mg/ l, ils peu-
vent entraîner des problèmes de fluo-
rose dentaire et osseuse comme c'est
le cas dans la zone d'exploitation des

phosphates de Hahotoé-Kpogamé à
cause de la consommation d'eaux
contaminées par le fluor issu des acti-
vités d'exploitation et de traitement
des phosphates. En 2013, la prévalen-
ce de la fluorose dentaire sévère dans
cette localité était de 44,91% des
habitants. 

Il y a cinq ans, les maladies d'origi-
ne hydro-fécale occupaient le second
rang des causes de consultations
externes avec une morbidité propor-
tionnelle de 9,1% et restent parmi les
10 premières causes de morbidité des
enfants de moins de 5 ans. 

En effet, certains individus qui
ingèrent une eau contaminée par des
microorganismes d'origine fécale, tels
qu'Escherichia coli et Vibrio cholerae
risquent de souffrir de troubles gastro-
intestinaux et de choléra. Une étude
publiée par l'UNICEF a montré qu'en-
tre 2006 et 2013, 2.142 cas de choléra
ont été enregistrés au Togo dont 38
décès. En général, les épidémies de
choléra surviennent au cours de la
grande saison sèche et de la petite sai-
son des pluies. 

La politique d'adduction d'eau
potable

L'accès à l'eau potable, est une
constante du Togo avec le nombre de
ménages ayant accès à l'eau potable
qui a connu une augmentation signifi-
cative durant les dix dernières années.
Le gouvernement togolais est résolu-
ment engagé à atteindre l'accès uni-
versel à l'eau potable d'ici 2030.
Conformément à la feuille de route du
gouvernement à l'horizon 2025, l'ob-
jectif assigné au ministère de l'eau et
de l'hydraulique villageoise est d'at-
teindre 95% de taux d'accès à l'eau
potable au niveau national.

En effet, selon la base de données
du Ministère chargé de l'eau, 57% de
la population togolaise a accès à l'eau
potable en 2021. Ce taux est certes
appréciable, mais il est encore loin du
niveau de l'universalité de l'accès aux
fondamentaux pour tous, prôné par les
Objectifs de Développement Durable
(ODD). A en croire le gouvernement,
ce taux cache, en effet, des disparités
importantes, car en milieu rural, 65%
de la population n'a pas accès à l'eau
contre 55% de la population en milieu
urbain et 48% en milieu semi-urbain.
Alors, pour atteindre les objectifs de
l'ODD 6, c'est-à-dire garantir l'accès
de tous à l'eau et à l'assainissement et
assurer une gestion durable des res-
sources en eau, il est prévu le renfor-
cement et la pérennisation de l'accès à
des services d'eau et d'assainissement
appropriés pour toute la population. "
Cela suggère d'une part, la mise en
place d'une plate-forme de finance-
ment pour assurer la pérennisation et
le développement des infrastructures

et, d'autre part, la rentabilisation des
opérations " reconnait-on au gouver-
nement.

Un dernier financement de
l'Agence Française de
Développement (AFD), un don d'un
montant de 10 millions d'euros, soit
environ 6,5 milliards de francs CFA,
va booster le secteur, avec la dotation
des forages, et permettre d'atteindre
l'objectif que s'est fixé le gouverne-
ment, celui de faire en sorte que
chaque Togolais et chaque Togolaise
où qu'il se trouve ait accès à l'eau
potable en quantité, sur une distance
de moins de 500 mètres et de leur
créer les conditions d'une vie saine,
selon Sani Yaya, le ministre de l'éco-
nomie et des finances.

Il indique qu'en lien avec la mise
en œuvre des priorités du Plan natio-
nal de développement (PND 2018 -
2022) dans son axe 3, portant juste-
ment sur la consolidation du dévelop-
pement social et le renforcement des
mécanismes d'inclusion, le don de
l'AFD va permettre de réaliser 400
nouveaux forages équipés de pompes
à motricité humaine ; réhabiliter 200
forages existants ; et à construire 200
latrines communautaires. " Je vou-
drais rappeler que ce projet fait suite
au Projet d'amélioration des condi-
tions sanitaires en milieu scolaire et
rural, réalisé dans la région des

Savanes également pour un montant
de 6 millions d'euros. Il avait permis
de construire 344 nouveaux forages
équipés de pompes à motricité humai-
ne, de réhabiliter 136 forages en
panne et de construire 100 latrines
communautaires. " Cette première
phase du projet a bénéficié à 70.000
personnes dont 25.000 écoliers, avec
une amélioration de leur accès à l'eau
potable et à l'assainissement " avait dit
Sani Yaya.

Une menace de pénurie
D'après le premier rapport sur l'état

de l'environnement du Togo à l'inten-
tion des décideurs, édité en 2020, le
pays est menacé. Il y a des années où
tout va finir. Ainsi, dans le secteur des
ressources en eau, sur la base de l'ac-
croissement démographique et d'une
estimation de la consommation
annuelle de 22,5 mètres cubes (m3)
par personne, la région Maritime
épuisera sa réserve en eau souterraine
à partir de 2036 et 2039 respective-
ment pour le scenario extrême et le
scenario moyen. La région des
Savanes épuisera, à son tour, ses res-
sources en 2053 pour le scenario
extrême et 2055 pour le scenario
moyen. De plus, pour le scenario
moyen, à l'exception de la région
Centrale, dont la réserve souterraine
baissera de 61% en 2100 par rapport à
l'année de référence (2005), les autres
régions verront leurs ressources épui-
sées avant 2098.  

Par contre, pour le scénario extrê-
me, toutes les ressources souterraines
du Togo seront épuisées avant 2097.
La demande moyenne annuelle
actuelle d'eau de surface étant faible,
un accroissement du prélèvement des
ressources de surface de 15% à 50% à
l'horizon 2030. Par contre, dans ces
conditions, les ressources souterraines
des autres régions pourront subsister
au-delà de 2100. 

Maintenir le cap des 95 % d'accès à l'eau potable d'ici 2025 
Zozo

TOUT SE LOUE

Louer un appartement meublé ou une mai-
son à Lomé pour les vacances, une voiture
avec ou sans chauffeur, bénéficier d'un ser-
vice de conciergerie pendant le séjour, des
services proposés par le site 'iciélabas'.
Il s'adresse en priorité aux Togolais de la
Diaspora, installés en France. Ils sont des
milliers à revenir au Togo pour les vacances
d'été.
La plateforme propose également des offres
immobilières en France et en Europe pour
les Togolais effectuant un séjour privé ou
professionnel à Paris ou dans d'autres villes.
Source : @Republicoftogo.com

RÉCIPROCITÉ 

Le Togo a introduit, depuis la fin du mois
de juin, un certificat de vaccination contre le
Covid-19 basé sur un QR code. Une sorte
de passeport sanitaire pour toutes les per-
sonnes ayant accompli la totalité de leur
parcours vaccinal.
Le ministère des Affaires étrangères a adres-
sé une note, à l'ensemble de son réseau
diplomatique, pour s'assurer de la réciproci-
té avec les pays ayant adopté un dispositif
semblable.
Le document précise les conditions d'entrée
au Togo.
Les passagers étrangers doivent disposer
d'un test PCR négatif réalisé moins de 7
jours avant le départ, avoir un certificat de
vaccination à jour selon le règlement
Sanitaire international (RSI)), être en pos-
session d'un certificat de vaccination contre
le Covid-19 numérique et vérifiable.
Dernier point important, le Togo ne recon-
naît pas, à ce jour, l'attestation de guérison
délivré par de nombreux pays aux person-
nes ayant eu le Coronavirus.
S'agissant du certificat de vaccination contre
le Covid-19 'numérique et vérifiable',
comme indiqué dans la note, l'authentifica-
tion par QR code s'avère délicate.
En effet, chaque pays émet des QR lisibles
par leurs seuls services. Un début d'harmo-
nisation est en cours au sein de l'Union
européenne, mais il est loin d'être achevé.
Les passagers américains voyageant à l'é-
tranger ne disposent que d'un simple certifi-
cat papier indiquant les lots des vaccins et
les dates des deux injections;
Pas évident dans ces conditions de vérifier à
Lomé l'origine et d'authentifier les docu-
ments présentés par les voyageurs.
Un casse-tête pour la plupart des pays et pas
seulement pour le Togo.
Source: @Republicoftogo.com

L’accès à l’eau potable, une priorité

Par Koudjoukabalo
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COVID-19 : Les chiffres flambent, vaccinons-nous… Zozo

PAS DE MÉDAILLE, MAIS DE L'ESPOIR 

Claire Ayivon, la championne togolaise d'aviron,
affrontera la soudanaise Esraa Koghal le 29
juillet à Tokyo, mais les chances d'obtenir une
médaille se sont envolées.  La sportive avait fort
à faire face à des concurrents redoutables.
La déception est présente dans les rangs de la
délégation togolaise, mais tous les regards sont
désormais tournés vers les JO de Paris en 2024.
'Ce n'est que partie remise. Elle a compris qu'elle
doit redoubler d'effort et se donner davantage les
moyens pour espérer gravir les marches du
podium à Paris', ont indiqué les responsables du
CNO-Togo (comité national olympique du
Togo).
Source :@Republicoftogo.com

NOUVEAUX AMBASSADEURS ACCRÉDI -
TÉS AU TOGO 

Le Président de la République, Faure Essozimna
Gnassingbé a officiellement reçu vendredi les let-
tres de créance de deux nouveaux ambassadeurs
: Adesina Julius Adebowale pour le Nigéria, et
Sanjiv Tandon pour l'Inde. 
Tour à tour, les deux diplomates, qui se sont
entretenus avec le Chef de l'Etat, ont réitéré la
volonté de leurs pays respectifs de renforcer leurs
relations avec le Togo. Lomé et Abuja se sont
d'ailleurs déjà engagées à relancer le processus
de signature de nouveaux accords de coopération
dans le cadre de la Commission mixte. 
Quant aux liens bilatéraux entre Lomé et New
Delhi, ils se sont intensifiés ces dernières années,
particulièrement dans les domaines énergétique,
industriel et du renforcement du capital humain.
Il y a un mois, le gouvernement a conclu avec la
Banque d'Export-Import d'Inde (Exim Bank of
India) un accord de 22 milliards FCFA pour l'é-
lectrification de 350 localités.
Source :@Republiquetogolaise.com

RGPH-5 : LES TRAVAUX DE CARTOGRA-
PHIE LANCÉS 
Le Togo poursuit les préparatifs de son 5è recen-
sement général. Les travaux de cartographie cen-
sitaire ont été officiellement lancés jeudi à Lomé
par le ministre conseiller du Président de la
République, Simfeitchéou Pré. 
Ils seront en tout 300 agents, recrutés par le gou-
vernement et la Banque mondiale, à effectuer
cette ultime étape consistant à découper le pays
en unités aréolaires. Ces cartographes devront
relever des informations liées aux coordonnées
géographiques d'infrastructures, de lieux d'habita-
tion, de nombre de personnes et enfin procéder à
un découpage du territoire en Zone de dénom-
brement (ZD). "C'est du succès de cette opéra-
tion que dépendra aussi la réussite de l'opération
de dénombrement et la qualité des données de ce
recensement", a expliqué le ministre, en donnant
le ton des activités. 
Les agents sont dotés, à cet effet, d'équipements
informatiques et de matériels roulants pour assu-
rer la bonne tenue des opérations sur le terrain.
En préalable à cette phase, des comités locaux de
recensement (CLR), avaient déjà été installés,
pour faciliter l'adhésion des populations.
Source :@Republiquetogolaise.com

934 cas actifs, 146 décès, tel est
le bilan chiffré de la maladie à

coronavirus dans le pays à la date du
25 Juillet. La barre des 1000 cas à
franchir n'est plus qu'une question
d'heures. La situation s'empire de
jour et jour, malgré les appels à la
prise de conscience. " Les centres de
santé sont sous pression, surtout le
CHR (Centre hospitalier régional)
de Lomé où l'on soigne les cas posi-
tifs au Covid 19.  

Actuellement au CHR, nous avons
50 hospitalisations, dont 33 cas sévè-
res (ndlr, le 21 juillet 2021). On obs-
erve un relâchement auprès des popu-
lations concernant le respect des
mesures barrières, surtout le port de
masque à Lomé et à l'intérieur du
pays, la distanciation physique. 

Nous avons des cas contacts dans
toutes les préfectures. Nos centres de
soins souffrent", alertait le
Coordonnateur du comité de gestion
de la riposte à la maladie (CNGR-

C19) qui soutenait que les cas ont
plus que doublé en une semaine. Ils le
sont davantage depuis cette annonce. 

Au 25 Juillet, soixante-dix-sept
(77)  des 1633 personnes testées sont
positives portant le nombre total de
cas positifs à 15149. Ces 77 person-
nes, dont les âges sont compris entre
1 et 80 ans, se répartissent comme
suit : onze (11) cas parmi les contacts
: 6 femmes et 5 hommes dans la pré-

fecture de Golfe, 1 femme dans la
préfecture d'Anié, 1 femme dans la
préfecture de Bassar ; vingt-huit(28)
cas parmi les suspects : 1 femme et 2
hommes dans la préfecture  d'Agoè,
11 femmes  et 7 hommes dans la pré-
fecture de Golfe, 1 homme  dans la
préfecture de  Zio ,1 homme  dans la
préfecture d'Akebou, 1 femme   et 2
hommes dans la préfecture d'Est-
Mono, 2 hommes  dans la préfecture

de l'Ogou; sept (07) cas parmi les
voyageurs : 1 femme dans la préfec-
ture  d'Agoè, 2 femmes  et 4 hommes
dans la préfecture de Golfe ; trente-un
(31) cas parmi les dépistés : 3 fem-
mes et 1 homme dans la préfecture
d'Agoè,  10 femmes et 17 hommes
dans la préfecture  de Golfe.

De plus, la majeure partie des cas
internés au CHR Lomé commune
sont des personnes non-vaccinées. Et
pourtant, les vaccins sont là. Il urge
que les populations ne jouent pas l'au-
truche car les variants delta et delta+
sont plus virulents que les autres for-
mes de virus connus jusqu'ici. D'où
cet appel des autorités au respect des
mesures barrières et aux mesures res-
trictives pour juguler cette hausse des
cas positifs dans le pays. 

Il est clair que si la tendance se
poursuit, le gouvernement n'hésitera
pas à prendre les mesures qui s'impo-
sent comme aux premières heures de
la maladie. 

La Pass vaccinale

Plaidoirie pour une lutte plus vigoureuse
SANTE/ FAUX MEDICAMENTS :

En janvier 2020, à l'initiative du
Président de la République

Togolaise, Faure Gnassingbé, la
Fondation Brazzaville a organisé un
sommet international à Lomé pour
discuter des défis que les médica-
ments non conformes aux normes et
falsifiés posent à la sécurité mondia-
le, aux chaînes d'approvisionnement
et à certaines communautés africai-
nes.

L'événement a réuni six chefs d'État
et ministres africains de la République
du Congo, du Ghana, du Niger, du
Sénégal, du Togo et de l'Ouganda.
Ensemble, ils ont lancé l'initiative de
Lomé visant à criminaliser l'augmenta-
tion et la propagation des produits
médicaux falsifiés et non conformes
aux normes. La Gambie a récemment
annoncé qu'elle se joignait également à
cette lutte. L'OMS et l'Union africaine
ont soutenu cette initiative mondiale
unique.

Mais il faut reconnaitre que malgré
ses prises de positions, le mal s'empire.
Surtout avec la pandémie de la Covid
19. Dans une récente tribune publiée
par Richard Amalvy, directeur général
de la Fondation Brazzaville, Prof.
Moustafa Mijiyawa, ministre de la
Santé et de l'Hygiène Publique du
Togo, Greg Perry, directeur général
adjoint IFPMA, et Michel Sidibé,
envoyé spécial pour l'Agence africaine
du médicament de l'Union africaine, il
a indiqué que, dans un certain nombre
de pays africains, les médicaments fal-
sifiés représentent entre 30 et 60% de
l'ensemble des produits médicaux.
Extraits…

" Imaginez un enfant malade dans
un pays africain en développement,
souffrant d'une maladie potentielle-
ment mortelle et dont les parents sont
désespérés. La famille se voit proposer
des médicaments à un prix qu'elle peut
se permettre, mais - à son insu - cette
offre émane de trafiquants de faux
médicaments sans scrupules. La
famille se sépare du peu d'argent qu'el-
le possède. Elle administre, de bonne
foi, un médicament qui, dans le
meilleur des cas, n'aura aucun effet et,
dans le pire des cas, nuira à l'enfant en

ne traitant pas la maladie.
Pour près d'un quart de la popula-

tion mondiale, cela pourrait être une
réalité bien trop familière. Étonnam-
ment, deux milliards de personnes
n'ont pas accès aux médicaments, vac-
cins et dispositifs médicaux essentiels.
Là où il y a une demande, il y a une
offre, et ce vide est trop souvent com-
blé par des médicaments de qualité
inférieure et falsifiés, colportés par des
organisations criminelles à la recher-
che de profits, quel qu'en soit le coût
humain. 

Ces organisations vont tuer 122.000
enfants de moins de cinq ans, qui meu-
rent chaque année à cause des antipa-
ludéens de mauvaise qualité en
Afrique subsaharienne. Et dans un cer-
tain nombre de pays africains, les
médicaments falsifiés représentent
entre 30 et 60% de l'ensemble des pro-
duits médicaux.

Au cours de la dernière période de
quatre ans, pour laquelle des chiffres
sont disponibles, l'OMS indique avoir
reçu 1.500 rapports de cas de produits
non conformes aux normes ou falsi-
fiés, le plus grand nombre de ces rap-
ports provenant du continent africain.
Depuis le début de la pandémie de
Covid-19, ce chiffre n'a fait qu'aug-
menter, ouvrant de nouveaux défis
dans les chaînes d'approvisionnement
avec des vaccins, des produits théra-
peutiques et des diagnostics falsifiés
en circulation.

Plus choquant encore, jusqu'à 169
000 enfants meurent chaque année de
pneumonie à cause d'antibiotiques ou
d'antipaludéens falsifiés ou de qualité
inférieure, et 116 000 décès dus au
paludisme pour des raisons similaires
en Afrique subsaharienne.

En outre, la Covid-19 a amplifié le
besoin urgent pour les pays africains
d'investir dans une réglementation effi -
cace et efficiente des médicaments, des
produits médicaux et des technologies.
À cet égard, la ratification et la créa-
tion de l'Agence africaine du médica-
ment (AMA) sera un instrument essen-
tiel pour renforcer la lutte contre les
médicaments et produits médicaux de
qualité inférieure et falsifiés, et per-
mettre à tous les patients d'Afrique d'a-
voir accès à des médicaments de quali-
té, sûrs et efficaces.

Les sept États, qui soutiennent
aujourd'hui l'Initiative de Lomé, se
sont engagés à lutter contre le trafic de
médicaments non conformes et falsi-
fiés en ratifiant les accords internatio-
naux existants, en introduisant de nou-
velles sanctions pénales contre les tra-
fiquants et en sensibilisant l'opinion
publique à ce problème de santé
publique.

Mais d'autres mesures peuvent être
prises et le seront, par la mise en œuvre
d'une feuille de route qui aidera, spéci-
fiquement, à l'élaboration et à la mise
en œuvre de plans nationaux pour
combattre ce trafic dans sa dimension
systémique par le biais de la sensibili-
sation, d'un cadre réglementaire plus
solide et du renforcement des capaci-
tés. Ces plans devront être conçus de
manière interministérielle.

La Journée de l'Afrique a lieu
récemment, tout comme l'Assemblée
mondiale de la santé. 

Ces événements faisaient suite au
Sommet mondial de la santé qui s'est
tenu en mai dernier, au cours duquel
les dirigeants du monde entier ont
appelé à la mise en place de chaînes
d'approvisionnement en médicaments

plus solides et plus transparentes, de
systèmes réglementaires forts et d'un
accès équitable aux fournitures médi-
cales.

Pour poursuivre cette conversation
vitale, la Fondation Brazzaville a ras-
semblé un autre groupe de leaders
mondiaux pour continuer à discuter de
cette question préoccupante de santé
publique et de sécurité.  Leur objectif,
ainsi que celui de la Fondation
Brazzaville, est de démanteler le mar-
ché illégal de 200 milliards de dollars
de médicaments de qualité inférieure
et falsifiés, qui représente jusqu'à 15%
de tous les médicaments en circula-
tion. 

Une table ronde, organisée fin mai,
a abordé le problème suivant : bien que
l'Afrique abrite 17 % de la population
mondiale, elle ne produit qu'une petite
partie des médicaments. Les interve-
nants ont convenu que la mise en
œuvre de l'initiative de Lomé serait
primordiale pour répondre aux besoins
des plus vulnérables en matière de
médicaments essentiels. Il ressort des
discussions récentes que la demande
de médicaments essentiels excède l'of-
fre dans les pays africains, ce dont pro-
fitent les activités illicites.

Après avoir fait le point sur les
initiatives nationales et mondiales
existantes et nouvelles, les interve-
nants ont évalué comment la Covid-19
a exacerbé le risque croissant de circu-
lation de médicaments falsifiés et non
conformes aux normes en Afrique.

Avec des personnalités de l'Union
africaine, de l'Organisation mondiale
de la santé et de l'ONUDC, nous avons
discuté de la manière dont les systèmes
de santé et les chaînes d'approvision-
nement de demain peuvent être renfor-
cés et dont notre sécurité et notre état
de droit peuvent être améliorés.

Ce n'est qu'ensemble, en partena-
riat, que nous pourrons mettre en place
des chaînes d'approvisionnement soli-
des et des plans nationaux pour garan-
tir que chacun ait accès à des médica-
ments et à des dispositifs médicaux de
qualité et abordables, afin de parvenir
à une couverture sanitaire universelle
d'ici 2030. 

De faux médicaments
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SOCIETE /PROMOTION DE L'EQUITE GENRE : LE
TOGO LANCE UNE CAMPAGNE NATIONALE POUR
VAINCRE LES POCHES DE RÉSISTANCES

Le Togo a lancé le vendredi 23 juillet dernier à Lomé, une cam-
pagne nationale de promotion de l'équité genre. Une manière
pour le pays de Faure Gnassingbé de prouver son appartenance
au mouvement onusien HeForShe (Lui pour Elle). Avec ce lan-
cement, c'est parti pour un mois d'intenses activités essentielle-
ment digitales de sensibilisation et de plaidoyer pour faire de la
promotion de l'équité genre, une réalité sur l'ensemble du terri-
toire togolais.
Résolument engagé depuis plusieurs années à la promotion de la
gente féminine dans divers secteurs de la vie socioéconomique
et politique du pays, le Togo saisit cette nouvelle opportunité
que représente l'initiative HeForShe, pour vaincre les dernières
poches de résistance quant aux questions liées au genre.
Lancé en 2014 par l'ONU FEMMES, HeForShe est un mouve-
ment de solidarité mondiale qui mobilise différents acteurs, sur-
tout les hommes et les garçons, comme agents de changement
pour l'atteinte de l'égalité et de l'équité genre, et le respect des
droits de la femme. Priorité des Etats et des institutions interna-
tionales, ce mouvement vise à lutter pour l'égalité des sexes et
l'avancement des droits des femmes et des filles.
Tout en reconnaissance l'engagement des premières autorités du
pays qui ne ménagent aucun effort pour que les femmes soient "
les acteurs de première ligne dans plusieurs secteurs de la vie
économique ", la Cheffe du gouvernement, Mme Victoire
Tomégah-Dogbé, a indiqué que cette campagne nationale va
permettre au pays de faire davantage dans le domaine d'égalité
des sexes. Elle félicite le gouvernement pour la mise " en place
des stratégies et des réponses en faveur de l'autonomisation et
du renforcement du leadership féminin " (...)
@macite.info

SÉCURITÉ DANS LES AÉROPORTS : LES SOLU-
TIONS DU TOUT PREMIER TOGOLAIS DOCTEUR EN
DROIT AÉRIEN
Ce 29 juin 2021,
Elo Kossi
Venounye Socrate
a inscrit son nom
en lettre d'or dans
les annales au Togo, en Afrique et dans le monde. Ce jeune
Togolais a été élevé au grade de Docteur en droit aérien avec
toutes les félicitations du jury, tout en recevant l'autorisation de
publier sa thèse.
En effet, Elo Kossi Venounye Socrate a soutenu, le 29 juin der-
nier, sa thèse de doctorat dans la prestigieuse Université
Française Paris 1 Panthéon Sorbonne. L'imprégnant, au cours de
sa soutenance, a démontré le transport aérien n'est pas le mode
de transport le plus sûr au monde.
Fort d'un brillant parcours dans le secteur des transports car, en
effet, le désormais Dr Elo K. V. Socrate a déjà à son actif trois
(3) Masters dont un premier en Transport Logistique, un second
en Transport Urbain, et un troisième en Droit et management du
transport aérien de l'Université d'Aix-Marseille sans oublier un
DESU en assurance aérienne et spatiale. Un parcours qui milite
en faveur de la qualité des travaux, et surtout la pertinence de
son sujet intitulé " Transport aérien, coopération régionale et
sécurité aérienne ", qu'il a menés récemment et qui lui assurent,
sans nul doute, une brillante carrière dans les transports aériens.
"Ma thèse porte sur la sécurité aérienne, donc elle apporte des
solutions sur le plan sécuritaire dans les aéroports, et surtout
dans la gestion des autorités d'aviation civiles pour assurer une
viabilité plus durable dans le monde du transport aérien en
Afrique et au Togo. ", souligne celui qui se positionne désor-
mais comme une valeur sûre pour son pays dans le domaine des
transports. Quant à ses motivations à embrasser ce domaine des
plus élitistes, le jeune Docteur Elo souligne que : "… c'est pour
me donner une chance dans la vie, me distinguer parmi les
siens, et surtout accomplir la volonté de mon père qui a toujours
voulu que j'aille loin dans les études afin de devenir une référen-
ce pour mon pays et notre famille. " (...)
@macite.info

EDUCATION/COMMUNE LACS 3 :

L'EPP Agovoudou célèbre ses meilleurs élèves

Des professionnels de la
CEDEAO sont depuis hier

en atelier de formation bridge sur le
découpage électoral. Co-organisé
par la CEDEAO et le GIZ, cette for-
mation de cinq (05) jours, (du 26 au
30 juillet 2021), a pour thème " La
délimitation des circonscriptions
électorales ".

Cette formation vise, selon les
organisateurs, à "outiller les acteurs,
et surtout, former un corps d'experts
à même de maitriser les arcanes du
découpage électoral. Elle constitue
un atout certain pour nos institu-
tions en charge de la conduite de ces
opérations ".

Pour le président de la CENI
(Commission électorale nation

indépendante du Togo),
Tchambakou Ayassor, " le présent
atelier arrive à point nommé car, par
la détermination des critères inclu-
sifs et la maitrise désormais des
principes qui seront révélées ici,
l'application des connaissances
acquises permettra, à coup sûr, d'ap-

porter un grand plus dans l'amélio-
ration de nos processus pour une
bonne délimitation des circonscrip-
tions électorales ".

Ainsi, " sensibiliser sur la délimi-
tation des frontières en tant que fac-
teur possible influant sur la repré-
sentation électorale ; exposer les

impacts et les effets de la délimita-
tion des frontières sur le processus
politique dans son ensemble ; révé-
ler les critères de délimitation à
prendre en compte par les autorités
et les institutions qui en ont la char-
ge ; analyser les mécanismes d'ac-
cès ou de contribution du public au
processus de délimitation ", sont
autant d'atouts qui vont permettre
d'améliorer les processus électoraux
sur le continent.

Notons qu'au premier jour hier,
les participants ont échangé sur plu-
sieurs modules à savoir : les termes
clés de la délimitation, les impacts
des systèmes électoraux sur la déli-
mitation des frontières, etc.

Nous y reviendrons.
Bawéla 

DECOUPAGE ELECTORAL :
Des experts de la CEDEAO en formation à Lomé depuis hier

Une vue de l’assistance lors de la formation

L 'école primaire publique du
village d'Agovoudou, dans la

commune Lacs 3, a primé, ce vend-
redi 23 juillet, ses meilleurs élèves.
C'était au cours d'une cérémonie
grandiose qui a connu la présence
d'éminentes personnalités au rang
desquelles le chef du village
d'Agovoudou, Togbé Fessou
Kouvionnou III, le préfet des Lacs,
Robert Daté Bénissan-Tétévi,  la
Directrice régionale de l'éducation,
le chef des inspections des
Enseignements préscolaire et pri-
maire Lacs Ouest et Est, des institu-
teurs, des parents et amis.

Les autorités locales de la com-
mune Lacs 3 ne pouvaient manifes-
ter autrement leur joie suite à la pro-
clamation des résultats du CEDP
2021 avec un taux de réussite de
94,28%. Une première du genre
dans la localité, une cérémonie de
remise de récompenses aux
meilleurs élèves de l'EPP
Agovoudou a eu lieu ce vendredi 23
juillet. Une manière pour les cadres
du milieu d'encourager les pépites
du milieu qui sont d'ailleurs les cad-
res en miniature de la localité.

" Un double événement ", selon
le directeur de l'école primaire
publique, Tétteh Afanwubo Messan.
Car, il est question " tout d'abord, de
la remise de prix aux trois (03) pre-
miers de chaque classe, et nos dix
(10) meilleurs candidats au CEPD
de cette année au centre d'écrit de
Kpéssi. Ensuite, la remise des attes-
tations de félicitations et d'encoura-
gement aux dix (10) meilleurs can-
didats de ladite école ", notamment
au CEPD 2021 dont les résultats ont
été rendus publics, il y a quelques
jours.

"Cette cérémonie vise à consti-
tuer une pépinière de futurs leaders
de demain (...) Je profite pour saluer
les autorités du pays qui ne ména-
gent aucun effort pour l'éducation de
qualité dans notre pays", a soutenu
le directeur de l'EPPAgovoudou.

Sur les 35 candidats, dont 18
filles, présentés à ce premier exa-
men qui ouvre les portes pour le
secondaire, 33 dont 18 filles, seront
désormais des collégiens au grand
bonheur de leur famille et de leurs
instituteurs. Une joie que n'a pas
cachée le Maire de Golfe 2, Dr

James Amaglo, ancien élève de
l'EPP Agovoudou. Il a profité de
l’occasion pour galvaniser les
enfants  de la communauté à emboî-
tent le pas à ceux que l'école célèbre
aujourd'hui.

" Il faut toujours encourager
ceux qui excellent au-delà de la
moyenne requise ", a souligné le
Préfet des Lacs, Daté Bénissan-

Tétévi. Le représentant du pouvoir
central " a félicité et encouragé cette
noble initiative " qui, à ses yeux,
mérite d'être pérennisée.

Pour la directrice régionale de l'é-
ducation Maritime, Mme Djagni
Kossiwa Mawugnon, " c'est une joie
immense qui m'anime de savoir que
les parents ont reconnu les efforts
fournis par leurs enfants et qu'ils

décident de les honorer publique-
ment. Par la même occasion, ils ont
honoré les enseignants… C'est un
signe de reconnaissance. Cet éta-
blissement célèbre l'excellence
aujourd'hui car, cinq (05) des dix
(10) premiers de centre viennent de
cet établissement. Et tenez-vous
bien, des cinq premiers élèves, qua-
tre (04) sont des filles…".

Notons que la cérémonie s'est
déroulée en présence des représen-
tants de la FONDATION NANA
ANE XV, présente aux côtés des
élèves de cette école. Elle a fait don
de romans littéraires, afin d'encoura-
ger la lecture dans la préfecture des
Lacs. Rappelons que la remise d'une
attestation de mérite au corps ensei-
gnant par le chef du village
d'Agovoudou, a mis fin à la cérémo-
nie.

Dodo ABALO

Remise symbolique de kits aux méilleurs élèves
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